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DELIBERATION N°DCM20240627_5 

 

OBJET : MISE A JOUR DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

PLAINE LIMAGNE 

 

L’an deux mil vingt-quatre et le vingt-sept juin à dix-huit heures trente, le Conseil 

Municipal de la Commune de Montpensier dûment convoqué, s’est réuni au nombre prescrit 

par la loi, à la salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur David DESPAX, 

Maire. 

 

Date de la convocation : 17/06/2024 

 

PRESENTS : M. David DESPAX ; M. Saïd MOURTADA ; Mme Amandine LOPEZ ; M. 

Corentin AYGLON ; M. Damien PETIT ; M. Florian CHANET ; Mme Claudine HUGUET ; 

Mme Bernadette FRANCES. 

 

ABSENT EXCUSE : M. Jean-Luc TIXIER qui a donné procuration à Monsieur David 

DESPAX. 

 

 Madame Claudine HUGUET a été élue secrétaire de séance. 

 
 
 
Vu l’article L5214-16 du code général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la communauté de communes Plaine Limagne, modifiés par arrêté préfectoral 

n°18-01939 du 4 décembre 2018, 

Vu la délibération n°2024-02 du conseil communautaire en date du 5 février 2024 portant prise 

de compétence supplémentaire en matière de « santé » ; 

Vu la délibération n°2024-61 du conseil communautaire en date du 27 mai 2024 portant mise à 

jour des statuts de Plaine Limagne 

 

Par délibération en date du 27 mai 2024, notifiée aux communes le 21 juin 2024, la communauté 

de communes Plaine Limagne a opéré une mise à jour de ses statuts. 

 

En effet, depuis 2018, et à l’exception de la modification du 05 février dernier, les statuts de la 

communauté de communes Plaine Limagne n’ont pas été modifiés.  

Or, les compétences réellement exercées par Plaine Limagne et la législation ont évolué. Il 

semble nécessaire de toiletter les compétences pour clarifier ce qui est réellement exercé par la 

communauté de communes et ce qui, de fait, doit être restitué aux communes. Il est également 

proposé de mettre à jour les notions désuètes et de supprimer les notions obsolètes. 

 

La compétence supplémentaire « développement touristique » doit être modifiée comme suit :  

- Ajout d’un item « Schéma d’itinéraires cyclables pour le développement des mobilités douces 

autour de la voie verte » ; 

- Suppression de la mention « hors entretien courant » du sixième item qui se trouve rédigé 

ainsi : « Création, aménagement et gestion des aires de camping-cars » ; 
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- Ajout d’un item « Création, aménagement et gestion d’une maison de site touristique » ; 

- Ajout d’un item « Création et aménagement d’équipements touristiques permettant la 

valorisation du territoire et de son environnement ». 

 

La compétence supplémentaire « Politique culturelle et sportive » doit être modifiée comme 

suit :  

- Suppression des mentions « Soutien à la » et « dans le cadre du Domaine Royal de Randan » 

du premier item qui se trouve rédigé ainsi : « Mise en œuvre d’une programmation culturelle et 

artistique » ; 

- Restitution aux communes du « Soutien aux publications et travaux de recherche concourant 

à la valorisation du territoire et de son patrimoine, dans toutes ses spécificités (culturelle, 

historique, géographique, traditions, pratiques sociales et évènements festifs) » ; 

- Suppression de la mention « (saison culturelle) » au troisième item qui se trouve rédigé ainsi 

: « Soutien ou organisation de manifestations culturelles, sportives ou touristiques à caractère 

exceptionnel ou innovant ou d’envergure communautaire ». 

La compétence « Eau », inscrite par erreur matérielle dans les compétences supplémentaires est 

déplacée dans les compétences obligatoires, conformément au CGCT. 

Le projet de statut mis à jour conformément aux propositions énoncées ci-avant est annexé à la 

présente délibération. 

Les communes membres de la communauté de communes Plaine Limagne disposent d’un délai 

de trois mois pour se prononcer sur ce transfert de compétence « santé ». 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

  approuve le toilettage des statuts de la CCPL tel qu’exposé précédemment et 

approuve les statuts ci-annexés ; 

   autorise Monsieur le Maire à signer tout acte ou document afférents à cette décision. 

 

 

. 

 
      

Au registre sont les signatures. 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Pour copie conforme, le 8 juillet 2024 

SIGNE ELECTRONIQUEMENT PAR LE MAIRE 

David DESPAX 


